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5- Francis-J.Crédot, Le secret bancaire entre épouse, Actualité juridique famille, N° 
10, oct. 2009, p. 378.



6- L’article 221 al. 1 du code civil Français « Chacun des époux peut se faire ouvrir 
sans le consentement de l’autre, tout compte de dépôt et tout compte de titres en son 
nom personnel»
7- L’article 221 al. 2 du code civil Français.
8- Anne TEISSIER, Le secret professionnel du banquier, Presses universitaires d'Aix- 
Marseille, 1999, p 174.
9- CA Paris, 26 oct. 2007, Jcp E 2008, N° 48, p. 10, obs.R. Routier.
10- Francis-J.Crédot, op.cit, p. 378 ; Cécile Plot, Pouvoirs du juge aux affaires 
familiales dans le cadre d’une séparation et autonomie bancaire, Aj famille, N° 9, 
septembre 2011, p. 404 ; Olivier Jerez, Le secret bancaire, banque éditeur, Paris, 
2000, p. 71.
11- CA Aix- en-Provence, 20 mars 2000 : RD. Bancaire et fin, 2000, p. 347, obs. F.-J. 
Crédot et Y. Gérard.
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13- Valérie MENOUD, Le secret bancaire face au juge civil et commercial en droit 
suisse, Revue Lamy droit des affaires, N° 49, mai 2010, p. 60 : « Le client, maître du 
secret ». 
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24- L’article 8 de la loi N° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de protection 
juridique des majeurs (Jo N° 56, 7 mars 2007, p. 4325) introduit dans le code civil (ou 
modifie) des articles qui touchent plus particulièrement le domaine du secret bancaire. 
Dans ce cadre, la protection des intérêts  patrimoniaux des mineurs et des majeurs a 
été renforcée. Afin de faciliter cette mission, Le secret bancaire a donc été levé par 
loi. Ces articles sont entrés en vigueur le 1er janvier 2009 (L. N° 2007-308, 5 mars 
2007, art. 45).
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29- Bruno COCCHI, L’obligation de la banque de renseigner les héritiers, Les 
nouveaux défis au secret bancaire suisse, Méta-Editions, 1996, p. 45 ; Olivier 
POELMANS, Le secret bancaire au Luxembourg, Gazette du palais, Recueil mai- 
juin 2005, p 1676.
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Aubert et Kernen et Schonle, Le secret bancaire suisse, Éditions Stempfli et Cie sa 
Berne, 1976, p174. 
33- CA Reims, 25 février 1993 : RD bancaire et bourse 1993, p. 226, obs. Crédot et 
Gérard ; TGI Paris, 10 juillet 1991, D. 1993, Somm. P55. obs. M. Vasseur ; CA Paris, 
17 mars 1986, D. 1987, som. 304, note M. Vasseur ; TGI Marseille, 26 février 1973, 
Gaz, 1973, 1er sem, JP, 348 à 350, note M. Candos ; T. civ Monaco, 3 mai 1973, RTD 
com.1973, obs. M. Cabrillac et J.L.Rives- Lange. 
34- CA Orléans. Ch.com ; 17 janvier 2007, Banque populaire Vol. de- France C/CTS 
N. : JCPE 2005, N° 46, 2380, p22.
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36- Colmar, 7 juin 2007, D. 2008, pan. 2820, obs. J-D. Bretznes.
37- Com.  16 déc. 2008, N° 07-19.777, D. 2009. 163, obs. V. Avena- Robardet.
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48- Guillaume FATIO, Le secret bancaire en suisse, Gazette du palais, Recueil mai- 
juin 2005, p1684 ; Pierre ANDRE BEGUIN, Secret bancaire et successions, Les 
nouveaux défis au secret bancaire suisse, op.cit, p 28.
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50- Anne TEISSIER, op.cit, p 120.
51- Olivier POELMANS, Le secret bancaire au Belgique, Gazette du palais, Recueil 
mai- juin 2005, p 1673 ; Cass. Civ. Anvers, 9 juin 2000, AJT, 2000-01, p168 et note 
G-L. Ballon ; Au Luxembourg, Trib. Luxembourg, 18 mai 2000, Bull. Droit et 
banque, 31/2001, p16. C. Luxembourg, 13 mars 2002, Bull. Droit et banque, 33/2002, 
p40.


